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I. Une première évaluation de l’impact de la réforme 

La réforme de la haute fonction publique, annoncée par le président de la République à 

l’occasion de la convention managériale de l’Etat du 8 avril 2021, vise à renforcer l’efficacité 

de la fonction publique, en s’appuyant sur une haute fonction publique solide dans ses 

valeurs et valorisée dans ses compétences.  

L’évaluation de son impact doit nous permettre d’en rendre compte, au gouvernement 

comme aux citoyens, mais aussi aux cadres supérieurs qu’elle touche directement. Elle nous 

est enfin nécessaire dans une démarche d’amélioration continue.  

Une première évaluation a été construite, en coordination entre la DIESE, l’INSP, la DGAFP 

et les DES. Elle s’appuie sur des indicateurs mesurés sur l’année 2024 qui ont vocation à être 

suivis dans le temps.  

Cette évaluation intervient après une première phase de mise en place du cadre (statutaire, 

organisationnel, procédural) et de la gouvernance dédiée à l’encadrement supérieur, 

nécessaires à la mise en action de la réforme. Ces derniers sont rappelés dans la fiche, les 

indicateurs et leurs résultats sont ensuite présentés. 

La proposition de poursuivre avec un baromètre (enquête auprès des cadres supérieurs) est 

enfin développée. 

 

II. Le cadre et les instances de pilotage  

La réforme repose sur un nouveau cadre de gestion des cadres supérieurs de l’Etat et des 

instances de pilotage. 

1. Le cadre a été posé : 

• Le périmètre de l’encadrement supérieur a été précisé.  

• Le corps des Administrateurs de l’Etat a été créé, la grille de rémunération harmonisée, 

les cadres supérieurs ont pu opter pour ce nouveau statut.  

• La transposition aux corps juridictionnels administratifs et financiers a été réalisée, 

celle à plusieurs autres corps est en cours. 

• La transposition aux corps techniques entrera en vigueur le 1erdécembre 2025, les 

premières communautés de compétences ont été créées et sont actives.  

• L’INSP a été créée, les concours d’entrée ont été revus, la scolarité repensée, la 

procédure d’affectation en sortie d’INSP a été réformée.  

• Les prépa-talents et les concours talents sont en place à l’entrée de l’INSP et le seront 

prochainement pour les écoles d’ingénieurs.  

• La publication par la DIESE des lignes directrices de gestion interministérielles (LDGI) 

et la diffusion du référentiel de compétences ont permis de donner un socle de travail 

commun aux délégations à l’encadrement supérieur qui ont connu un renforcement 

de leurs moyens. Le réseau des DES, animé par la DIESE, est aujourd’hui pleinement 

actif.  



 

 

4 

• Tous les ministères ont mis en place le dispositif « parcours et carrières ».  

• Les comités d’audition, comités de sélection et commissions d’aptitude se sont 

généralisés.  

• Un portail d’information destiné aux cadres supérieurs a été déployé. 

• Un outil commun de connaissance des cadres et des postes (Profilcadresup) est en 

cours de déploiement 

Le cadre sera potentiellement complété pour tenir compte des chantiers en cours autour de 

la mobilité, la formation continue, la fiabilisation d’un observatoire.  

 

2. … ainsi que la gouvernance 

• Le comité de pilotage stratégique est en place depuis 2025 et a vocation à poursuivre 

son rythme de deux réunions par an. 

• Le comité des rémunérations s’est tenu de manière informelle mais son existence et 

son fonctionnement doivent être formalisés.  

• Le collège des AE est en place et rentre en régime de croisière tandis qu’un collège des 

grands corps techniques sera mis en place en décembre. 

• Une première formation spécialisée du CSFPE doit se tenir en novembre et suivre 

désormais une programmation régulière. 

 

III. Des indicateurs d’activités 

Il ne serait pas raisonnable de vouloir lister et mesurer de façon exhaustive les activités de 

recrutement, formation et accompagnement des cadres supérieurs liées à la réforme, qui 

sont présentés par ailleurs dans le bilan des LDGI.  

6 indicateurs d’activité ont été retenus car considérés comme structurants au regard des 

objectifs de la réforme et comme communs aux ministères.  

Indicateurs 2024 

Le nombre de bénéficiaires du dispositif 

« parcours et carrière »  

1017 bénéficiaires dont le bilan est passé en 

comité parcours et carrière au cours de 

l’année 

Le nombre d’auditeurs des formations 

interministérielles DIESE :  

- CYSDEM (200 auditeurs),  

- CHESP (130 auditeurs),  

- Talentueuses (100 auditrices) 

 

 

- 200 auditeurs 

- 130 auditeurs 

- 100 auditrices 

Nombre de communauté de compétences - communauté du numérique (créée en 

juin 2024) 
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Nombre de bénéficiaires des prépa-talents 

vers les concours de l’encadrement 

supérieur 

457 

Nombre de bénéficiaires des parcours-

talents vers les concours des grands corps 

techniques 

40 (première année) 

Taux de remplissage de ProfilCadreSup 

(nombre de cadres supérieurs 

renseignés/nombre de cadres supérieurs 

gérés) 

(renseigné à partir de 2025) 

 

IV. Des indicateurs d’impact au regard des objectifs de 

la réforme 

Sur une réforme de cette ampleur, portant sur un périmètre aussi large et aussi diversifié, des 

indicateurs d’impact ne pourront pas constituer une mesure exhaustive ni précise mais ils 

permettent d’objectiver et analyser la situation et son évolution.  

Les objectifs de la réforme ont été énoncés à son lancement : 

• Attractivité de la haute fonction publique 

• Renforcement des valeurs d’égalité, diversité et transparence dans la gestion des 

ressources humaines 

• Mobilité des parcours 

• Efficacité de la gestion des cadres supérieurs 

• Efficacité de l’action publique 

C’est au regard de ces objectifs que sont identifiés des indicateurs d’impact.  

1. Attractivité de la haute fonction publique 

Les indicateurs portent sur l’attractivité de l’INSP et celle des grands corps techniques en 

sortie de l’X (Mines, IPEF, INSEE, Armement).  

Indicateurs  2024 

Nombre de candidats à l’INSP (inscrits en 

2024 pour le concours 2025) 

- Externe : 1627  

- Concours interne : 608  

- 3e concours : 207  

- Concours docteurs : 145  

Rang de classement du dernier X admis : Promo X 2021 (entrée dans les corps 2024) 



 

 

6 

- Mines  

- IPEF 

- INSEE 

- IA 

- 17  

-  68 

- 194  

- 341 

Ces indicateurs ont une évolution positive.  

 

 

 

 

 

2. Renforcement des valeurs : égalité, diversité et transparence 

De nombreuses actions concourent à promouvoir l’égalité, la diversité et la transparence dans 

les process RH : généralisation des comités de sélection, d’audition et d’aptitude, refonte des 
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concours, actions de formation, etc.  Les indicateurs d’impact retenus portent sur l’égalité et 

la diversité.  

Pour l’égalité, ce sont les données recueillies dans le cadre du suivi du dispositif des 

nominations équilibrées (DNE). 

Indicateurs 2024 

Nombre de femmes primo nommées sur les 

emplois DNE 

43% 

Nombre de femmes sur les emplois DNE 38% 

Ces données montrent une évolution favorable. Cependant les objectifs fixés par la loi de 

2023 seront difficiles à atteindre. 

S’agissant de diversité, les indicateurs retenus sont les suivants :  

Indicateurs 2024 

% de femmes à l’entrée de  

- INSP 

- Mines 

- IPEF 

- INSEE 

- IA 

 

- 41% 

- 19% 

- 22% 

- 32% 

- 15% 

% de boursiers 

- INSP 

- Mines 

- IPEF 

- INSEE 

- IA 

 

- 31% 

- 13% 

- 18% 

- 15% 

- 9% 

Répartition géographique 

- INSP 

- Mines 

- IPEF 

- INSEE 

- IA 

% de ceux qui ont passé le bac en Ile de France 

- 34%  

- 75% 

- 27% 

- 60% 

- 61% 

Les chiffres montrent globalement une sur-représentation des hommes, des catégories 

sociales plus favorisées et des franciliens. Toutefois, si ces tendances sont très accentuées 

pour l’accès aux corps d’ingénieurs, elles sont beaucoup plus nuancées pour l’INSP à l’entrée 
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duquel 4 lauréats sur 10 sont des femmes, près d’un tiers ont bénéficié d’une bourse à un 

moment de leurs études et les deux tiers ont eu leur bac hors Ile de France. 

3. Mobilité 

La réforme statutaire, la mise en place de nouveaux outils pour un suivi interministériel des 

parcours, le déploiement des commissions d’aptitude… sont autant d’actions favorables à la 

mobilité.  

Face à la grande diversité des situations (types de mobilités, spécificités des corps, spécificités 

ministérielles, etc.), les indicateurs ont été volontairement simplifiés.  

Indicateurs 2024 

Mobilité sortante1 

% de cadres gérés par un ministère sans être 

payés par ce ministère 

• De 2,5 à 6,6% pour 3 ministères, qui 

gèrent 3 500 cadres en tout 

• Entre 10 et 13% pour 3 ministères, qui 

gèrent 3 000 cadres en tout 

• Entre 20 et 34% pour 4 ministères, 

qui gèrent 6 900 cadres en tout 

• Plus de 48% pour 1 ministère, qui 

gère 2 900 cadres 

Mobilité entrante 

% de cadres payés par un ministère sans être 

gérés par ce ministère 

• De 2 à 5,5% pour 5 ministères, qui 

emploient 4 700 cadres en tout 

• De 7,5 à 10,5% pour 3 ministères, qui 

emploient 5 800 cadres en tout 

• Entre 27 et 40% pour 3 ministères, 

qui emploient 1 800 cadres en tout 

• Plus de 48% pour 1 ministère, qui 

emploie 1 800 cadres 

La mobilité pourrait être mesurée par la part de nominations externes sur les postes de cadres 

dirigeants. La définition des indicateurs fait l’objet d’un travail d’harmonisation entre les 

différents postes de cadre dirigeant. 

  

 
1 Le nombre total de cadres recensés dans la rubrique « mobilité sortante » est sensiblement 
supérieur à celui des « mobilités entrantes » car le premier comprend tous les cadres en gestion 
dans un ministère et qui sont, soit en activité ou en détachement dans un autre ministère mais 
également ceux qui sont en détachement hors FPE, en disponibilité etc. 
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4. Efficacité de la gestion des cadres supérieurs 

Les indicateurs portent sur la capacité à repérer et former des viviers de qualité. Les 

indicateurs portent uniquement sur le vivier des potentiels cadres dirigeants (vivier 1) pour 

lequel nous avons une profondeur suffisante.  

Les deux indicateurs de résultats du vivier sont :  

Indicateurs 2024 

Répartition entre 

- cadres issus du vivier (I) 

- cadres dirigeants en poste ou 

anciens cadres dirigeants (II) 

- autres profils (III) 

dans les nominations sur emplois de 

dirigeants 

-                                (I)      (II)    (III) 

- SG/DAC            : 23% - 32% - 45 % 

- Préfets               :  9% - 41% - 50% 

- Ambassadeurs :  7% - 41% - 41% 

- DISA                  :  0% - 67% - 33% 

- Recteurs           :  0% - 64% - 27% 

- DGARS             :  0% - 40% - 60% 

Part des cadres passés par le vivier dans les 

cadres dirigeants en poste en fin d’année 

- SG/DAC            : 43%  

- Préfets               : 30% 

- Ambassadeurs : 16% 

- DISA                  : 60% 

- Recteurs           : 11% 

- DGARS             : 12% 

Répartition entre les cadres : 

- sortis du vivier sans être nommés 

cadres dirigeants (I) 

- nommés cadres dirigeants (I) 

- actifs dans le vivier (III) 

dans les cadres entrés dans le vivier sur 

l’ensemble de la période 

         (I)      (II)     (III) 

39% - 33% - 28% 

 

Nombre de cadres supérieurs sans 

affectation pérenne (depuis plus de 6 mois) 

153 

5. Efficacité de l’action publique – Innovation 

L’efficacité de l’action publique est la conséquence d’un ensemble d’actions, transversales ou 

sectorielles, qui couvrent un domaine bien plus large que la réforme de la fonction publique.  

La mesure de cette efficacité ne peut être un indicateur d’impact de la réforme.  
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On peut cependant identifier la viabilité d’actions spécifiques qui seraient lancées dans le 

cadre de la réforme : conventions managériales, le programme « la fonction publique 

s’engage » … 

 

V. Un baromètre de la réforme 

En complément des indicateurs listés ci-dessus, il est proposé de mesurer l’impact de la 

réforme auprès de ses bénéficiaires, grâce à un « baromètre » quantitatif et qualitatif.  

Cette enquête devra éclairer les sujets suivants :  

• Comment les cadres supérieurs perçoivent-ils la réforme ? 

• Ressentent-ils des inégalités de traitement ? Se sentent-ils discriminés d’une manière 

ou d’une autre - en raison de leur parcours, de leur employeur, de leur genre… (sans 

faire doublon avec les enquêtes sociales).  

• Quelle est leur perception du management dans la fonction publique ? 

• Quels sont selon eux les freins (ou les accélérateurs) de mobilité ? 

• Recommanderaient-ils la fonction publique à leurs proches ? 

Les conditions de sa mise en œuvre sont à définir. 
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ANNEXE - Indicateurs de mobilité par ministères 
 

Indicateurs de 

mobilité  

Affaires 

étrangères 

Affaires 

sociales 
Agriculture Armées Culture Education Finances 

Nb de cadres sup 

suivis en gestion 
885 739 2040 205 1390 1281 3901 

Nb d'emplois de 

cadres sup 
835 1256 1493 297 1282 1240 3484 

Mobilité sortante 

nombre de cadres 

gérés par un 

ministère sans être 

payés par ce 

ministère  

109 210 677 63 151 32 833 

Mobilité sortante 

% de cadres gérés 

par un ministère 

sans être payés par 

ce ministère  

12,3% 28,4% 33,2% 30,7% 10,9% 2,5% 21,4% 

Mobilité entrante 

Nombre de cadres 

payés par un 

ministère sans être 

gérés par ce 

ministère 

63 344 31 117 38 32 342 

Mobilité entrante 

% de cadres payés 

par un ministère 

sans être gérés par 

ce ministère 

7,5% 27,4% 2,1% 39,4% 3,0% 2,6% 9,8% 
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Indicateurs de 

mobilité  
Intérieur Justice 

Transition 

écologique 

Services 

premier 

ministre 

Total 

Nb de cadres sup 

suivis en gestion 
2058 714 2927 162 16302 

Nb d'emplois de 

cadres sup 
1830 656 1450 270 14093 

Mobilité sortante 

nombre de cadres 

gérés par un 

ministère sans être 

payés par ce 

ministère  

136 90 1416 9 3726 

Mobilité sortante 

% de cadres gérés 

par un ministère 

sans être payés par 

ce ministère  

6,6% 12,6% 48,4% 5,6% 23% 

Mobilité entrante 

Nombre de cadres 

payés par un 

ministère sans être 

gérés par ce 

ministère 

882 32 151 108 2140 

Mobilité entrante 

% de cadres payés 

par un ministère 

sans être gérés par 

ce ministère 

48,2% 4,9% 10,4% 40,0% 15,2% 

 


